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Article premier.

Le troisième alinéa de l'article L. 116-2 du Code du
travail est modifié comme suit :

« La demande de convention doit donner lieu à une
décision dans un délai de six mois à compter du dépôt de
la demande . En cas de réponse négative ou de dénoncia­
tion de la convention, la décision doit être motivée avec
recours possible, dans les deux mois de sa notification ,
devant le groupe permanent de hauts fonctionnaires visé à
l'article L. 910-1 du Code du travail qui statue après
avis de la délégation permanente du conseil national de
la formation professionnelle , de la promotion sociale et
de l'emploi . Si la réponse négative ou la dénonciation
de la convention concernent un centre de formation
d'apprentis à recrutement national , le recours est porté,
dans les mêmes conditions, devant le comité interministé­
riel visé à l'article L. 910-1 du Code du travail .

« Les recours ont un effet suspensif lorsqu'il s'agit
d'une décision dénonçant une convention . Toutefois , le
centre ne peut accepter l'inscription d'aucun apprenti
pendant la durée de l'examen du recours .

« Les organismes devant lesquels le recours est
porté rendent leur décision dans un délai de trois mois . »

Art . 2 .

Les alinéas 2 et suivants de l'article L. 117-5 du
Code du travail sont remplacés par les dispositions sui­
vantes :
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Loi Sénat 201 . — 2

« Cet agrément est accordé après avis du comité
d'entreprise et, selon le cas , de la compagnie consulaire,
de la chambre de métiers ou de la chambre d'agricul­
ture . Il n'est accordé que si l'équipement de l'entreprise,
les techniques utilisées, les conditions de travail et de
sécurité dans l'entreprise ainsi que les garanties de mora­
lité et de compétence professionnelle offertes par ses
membres et notamment par la personne qui est directe­
ment responsable de la formation de l'apprenti, sont de
nature à permettre une formation satisfaisante .

« Le comité départemental de la formation profes­
sionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi statue
sur les demandes d'agrément dans un délai de trois mois
à partir de la réception de la demande . Toutefois, l'agré­
ment est réputé acquis s'il n'a pas fait l'objet , de la part
du comité départemental, d'une décision de refus dans
un délai de trois mois à partir de la réception de la
demande et si aucun des organismes visés au deuxième
alinéa du présent article n'a émis d'avis défavorable à la
demande d'agrément .

« L'agrément peut être retiré par le comité dépar­
temental de la formation professionnelle, de la promotion
sociale et de l'emploi après mise en demeure par les auto­
rités chargées d'exercer le contrôle de l'exécution du
contrat d'apprentissage et notamment par l'inspection du
travail ou l'inspection de l'apprentissage, lorsque l'em­
ployeur méconnaît les obligations mises à sa charge soit
par le présent titre, soit par les autres dispositions du pré­
sent Code applicables aux jeunes travailleurs ou aux
apprentis , soit par le contrat d'apprentissage .

« Les décisions de refus ou de retrait d'agrément sont
motivées . Elles peuvent faire l'objet, dans les deux mois
de leur notification, d'un recours porté devant le comité
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régional de la formation professionnelle, de la promo­
tion sociale et de l'emploi qui rend sa décision dans un
délai de trois mois .

« Ce recours a effet suspensif lorsqu'il s'agit d'une
décision de retrait d'agrément . Toutefois aucun nou­
veau contrat d'apprentissage ne peut être conclu pendant
la durée de l'examen du recours .

« Les décisions du comité départemental ou du
comité régional de la formation professionnelle, de la
promotion sociale et de l'emploi sont communiquées aux
fonctionnaires chargés du contrôle de l'application de la
législation du travail et des lois sociales dans les établis­
sements en cause, aux comités d'entreprise, ainsi que,
selon le cas , à la compagnie consulaire, à la chambre
de métiers ou à la chambre d'agriculture . »

Art . 3 .

L'article L. 118-1 du Code du travail est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Art. L. 118-1 . — Dans les conditions fixées par le
décret en Conseil d'État prévu à l'article L. 119-4, une
partie du salaire versé aux apprentis est admise, sans
limitation, en exonération de la taxe d'apprentissage
lorsque les employeurs sont redevables de cette taxe .

« Cette partie de salaire ne donne lieu à aucune
charge sociale d'origine légale et conventionnelle, ni à
aucune charge fiscale ou parafiscale. »

Art . 4 .

L'article L. 118-2 du Code du travail est remplacé
par les dispositions suivantes :
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« Art. L. 118-2. — Les concours apportés aux centres
de formation d'apprentis par les redevables de la taxe
d'apprentissage donnent lieu à exonération de plein droit
de cette taxe dans la limite de la fraction prévue à l'arti­
cle 118-3 . »

Art. 5 .

Il est inséré au chapitre VIII du titre premier du
Livre premier du Code du travail un article L. 118-2- 1
ainsi rédigé :

« Art. L. 118-2-1. — Sont admis en exonération de
la taxe d'apprentissage et pris en compte pour la détermi­
nation de la fraction de taxe prévue à l'article L. 118-3 les
concours financiers apportés aux écoles d'enseignement
technologique et professionnel qui bénéficient à la date
de promulgation de la loi n° du
d'une dérogation au titre du régime provisoire prévu par
l'article L. 119-3 . »

Art . 6 .

Dans le premier alinéa de l'article L. 118-3 du Code
du travail , la mention des articles :

« L. 118-1 et L. 118-2 »

est remplacée par la mention des articles :
« L. 118-1 , L. 118-2 et L. 118-2- 1 ».

Art . 7 .

Il est inséré au chapitre VIII du titre premier du
Livre premier du Code du travail un article L. 118-3- 1
ainsi rédigé :
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« Art. L. 118-3-1. — Les employeurs relevant du sec­
teur des banques et des assurances où existaient, avant le
1" janvier 1977, des centres de formation qui leur étaient
propres , peuvent s'exonérer de la fraction de taxe d'ap­
prentissage prévue à l'article L. 118-3 , en apportant des
concours financiers à ces centres s'ils s'engagent à faire
donner à leurs salariés entrant dans la vie professionnelle
et âgés de vingt ans au plus une formation générale théo­
rique et pratique, en vue de l'obtention d'une qualifica­
tion professionnelle sanctionnée par un des diplômes de
l'enseignement technologique .

« Les conditions de cette formation seront précisées
par décret en Conseil d'État . »

Art . 8 .

Après l'article L. 1 18-4 du Code du travail sont insé­
rés les articles suivants :

« Art. L. 118-5. — Les cotisations sociales d'ori­
gine légale et conventionnelle imposées par la loi dues
au titre des salaires versés aux apprentis sont calculées
de façon forfaitaire sur la base du salaire légal de base
des apprentis et sont révisés annuellement .

« Art. L. 118-6. — Les employeurs inscrits au réper­
toire des métiers et dans les départements du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle au registre des entreprises
créé par le décret n° 73-942 du 3 octobre 1973 , ainsi
que ceux occupant dix salariés au plus, non compris
les apprentis , reçoivent une prime par apprenti pour frais
de formation . Le montant de cette prime est fixé par voie
réglementaire. Elle est révisée annuellement en tenant
compte de l'évolution du salaire de base des apprentis . »
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I. — Le chapitre VII bis suivant intitulé « Du statut
de l'apprenti » est ajouté au Livre premier du titre pre­
mier du Code du travail .

« Art. L. 117 bis-/. — L'apprenti est un jeune
travailleur en première formation professionnelle alter­
née, titulaire d'un contrat de travail de type particulier.
Il bénéficie des dispositions applicables à l'ensemble des
salariés dans la mesure où elles ne sont pas contraires à
celles qui sont liées à sa situation de jeune en première
formation.

« Art. L. 117 bis-2. — Le temps consacré par l'ap­
prenti aux enseignements et activités pédagogiques men­
tionnés à l'article L. 116-3 est compris dans l'horaire
de travail . Pour le reste du temps, et dans la limite de
l'horaire de travail applicable dans l'entreprise , l'apprenti
est tenu d'effectuer le travail qui lui est confié par l'em­
ployeur. Ce travail doit être en relation directe avec la
profession prévue au contrat .

« Art. L. 117 bis-J. — Dans les établissements ou
dans les professions mentionnés à l'article L. 200-1 , les
apprentis de l'un ou de l'autre sexe âgés de moins de
dix-huit ans ne peuvent être employés à un travail effec­
tif de plus de huit heures par jour et de quarante heures
par semaine .

« Toutefois, à titre exceptionnel, des dérogations
aux dispositions de l'alinéa précédent peuvent être accor­
dées, dans la limite de cinq heures par semaine, par
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l'inspecteur du travail , après avis conforme du médecin
du travail de l'établissement .

« Art. L. 117 bis-4. — Le travail de nuit défini à
l'article L. 213-8 du présent Code est interdit pour les
apprentis de l'un et l'autre sexe âgés de moins de dix-
huit ans . Toutefois , des dérogations pourront être accor­
dées pour les établissements visés et dans les conditions
prévues à l'article L. 213-7 de ce Code .

« Art. L. 117 bis-5. — L'apprenti a droit , pour
suivre des cours de formation organisés spécialement du­
rant cette période dans les centres visés au chapitre VI
ci-dessus , à un congé supplémentaire de cinq jours
ouvrables à prendre dans le mois qui précède les épreuves
du diplôme de l'enseignement technologique prévu dans
le contrat d'apprentissage. Ce congé donne droit au main­
tien du salaire . Il s'ajoute au congé prévu aux articles
L. 223-2 et L. 223-3 et ne peut être imputé sur la durée
normale de formation en centre de formation d'apprentis­
sage prévue par le contrat .

« Art. L. 117 bis-6 . — Des règlements d'adminis­
tration publique, pris après avis des commissions pro­
fessionnelles consultatives compétentes , préciseront, pour
certaines formations professionnelles limitativement fixées
par décret, les conditions dans lesquelles les apprentis
pourront accomplir les travaux dangereux que nécessite
leur formation . Ces règlements définiront les formations
spécifiques à la sécurité que devront dispenser les cen­
tres de formation d'apprentis et préciseront les condi­
tions dans lesquelles les apprentis pourront effectuer
certains travaux.
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« Art. L. 117 bis-7. — Lorsque les apprentis fré­
quentent les centres de formation visés au chapitre VI
ci-dessus , ils continuent à bénéficier de la législation de
la Sécurité sociale sur les accidents du travail et les mala­
dies professionnelles dont ils relèvent en tant que sala­
riés . »

II . — Les dispositions de l'article L. 117-8 du Code
du travail sont abrogées . La mention « et apprenti » figu­
rant au premier paragraphe des articles L. 212-13 et
L. 213-7 du Code du travail est supprimée .

Art . 10 .

Les dispositions des articles L. 118-1 , L. 118-5 et
L. 118-6 du Code du travail , telles qu'elles résultent des
articles 3 et 8 de la présente loi , entreront en vigueur à
compter du 1" janvier 1978 .

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 30 juin
1977.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


